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PLAN

Présentation du sujet
Suggestions non exhaustives de thèmes
Procédure

TEXTE

Présen ta tion du sujet
La théma tique appelle à des études de teneur juri dique, histo rique,
socio lo gique ou encore de science admi nis tra tive, adop tant une
pers pec tive théo rique et/ou pratique. La réflexion peut porter sur
des procé dures juri diques exis tantes ou envi sa gées à titre pros pectif.
Les propo si tions d’articles peuvent viser un État, un système
juri dique parti cu lier, ou procéder à une étude
compa ra tive systématique.

1

Entendue de manière large, la média tion renvoie ici au processus
ternaire de co- construction d’une solu tion à un diffé rend impli quant
une admi nis tra tion publique et encadré par un tiers. Elle inclut donc
aussi les procé dures dites de « conci lia tion », même si les notions
enten dues au sens strict ne sont pas synonymes.

2

Sugges tions non exhaus tives
de thèmes

Récep ti vité ou, à l’inverse, réti cence cultu relles du système juri dic tionnel
envers la média tion/conci lia tion avec une admi nis tra tion publique
Liens réci proques entre Ombudsmän et juges administratifs
Procé dures de média tion/conci lia tion « dans le cadre » juri dic tionnel :
soit qu’elles consti tuent une condi tion de saisine du juge admi nis tratif



N° 4, 2025 – Médiation et justice administrative

(média tion/conci lia tion préa lables obli ga toires) ; soit qu’elles soient
mises place en cours d’instance ; soit qu’elles permettent l’exécu tion des
déci sions de justice
Statut juri dique du tiers chargé de la média tion/conci lia tion « dans le
cadre » juri dic tionnel ( juge lui- même, insti tu tion publique du type
Ombudsman, avocat- médiateur, média teur libéral, etc.)
Juris pru dence admi nis tra tive rela tive aux procé dures de
média tion/conci lia tion avec une admi nis tra tion publique
Effec ti vité des accords issus de média tion/conci lia tion ; homo lo ga tion
par le juge administratif
Even tuelles spéci fi cités dans l’appli ca tion des prin cipes juri diques
entou rant la média tion/conci lia tion (liberté et égalité des parties,
neutra lité, confi den tia lité, etc.) en droit admi nis tratif, notam ment au
regard des procé dures exis tantes en droit privé

Procédure
Les articles devront être soumis au Comité de rédac tion avant
le 1 septembre 2024 et feront l’objet d’une double évalua tion
à l’aveugle.

3

er 

Ils peuvent être rédigés en fran çais ou en anglais, et leur longueur
doit être comprise entre 30 000 et 50 000 signes, espaces inclus.

4

Les normes rédac tion nelles à respecter sont disponibles ici.5

Pour l’envoi des propo si tions d’articles, des articles défi ni tifs ou pour
toute ques tion, merci de contacter Rhita Bousta, Maître de
confé rences – HDR à l’Univer sité de Lille et coor di na trice scien ti fique
de ce numéro : rhita.bousta@univ- lille.fr

6

Le numéro fera l’objet d’une publi ca tion à l’été 2025.7

(Nb : L’appel à contri bu tion concer nant la rubrique « Varia » demeure
ouvert pour chaque numéro de la revue).
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